ARRÊTÉ PORTANT DÉTERMINATION
DES LIGNES DIRECTRICES DE GESTION EN RESSOURCES HUMAINES

Le Maire (de la commune concernée) de ..........................................................................................................................
Ou Le Président ou la Présidente (de l’EPCI concerné) de ..........................................................................................

Vu le Code général de la Fonction Publique et notamment ses articles L413-1 à L413-7 et R. Articles R413-27 à R413-38.
Vu la loi 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et notamment son article 30 ;
Vu l’avis du Comité social territorial en date du …………………………………………. ;
ARRÊTE
ARTICLE 1 : Les lignes directrices de gestion relatives la mise en œuvre de la stratégie de pilotage des ressources humaines et des orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours, conformément au document annexé au présent arrêté.
Ces lignes directrices de gestion sont applicables à compter du …./…../…… 
ARTICLE 2 : Les lignes directrices de gestion sont établies pour une durée de ……(maximum 6 ans). 
Elles peuvent faire l'objet, en tout ou partie, d'une révision en cours de période selon la même procédure que pour leur élaboration.
ARTICLE 3 : L’autorité territoriale applique les lignes directrices de gestion relatives aux orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours, sans préjudice de son pouvoir général d'appréciation en fonction des situations individuelles, des circonstances ou d'un motif d'intérêt général.
ARTICLE 4 : Les lignes directrices de gestion sont communiquées à l’ensemble des agents de la collectivité (ou de l’établissement), par voie numérique, ou à défaut par tout autre moyen matériel (Préciser les modalités de la communication).
ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général des Services) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué aux intéressés.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera transmis à la Présidente du Centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale de Seine-et-Marne.


	Fait à ................................................, le .....................................
		Le Maire (ou le Président)

Le Maire (ou le Président),			
-	Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
-	Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Melun dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
Date de communication du présent arrêté au personnel de la collectivité ..........................................
